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ARTICLE 2

Après l’article 3, insérer les trois alinéas suivants : 

« Art. L. 441-5-1. – Pour l’exercice du contrôle budgétaire prévu aux articles R. 442-9 à R. 442-17, 
les établissements sont tenus :

« 1° De conserver et de présenter à toute réquisition du directeur départemental ou, le cas échéant, 
régional des finances publiques ou de son délégué copie de toutes les pièces justificatives 
énumérées aux articles R. 442-11, R. 442-12 et R. 442-14 ;

« 2° D’adresser au directeur départemental ou, le cas échéant, régional des finances publiques, dans 
les trois mois suivant la clôture de l’exercice, les comptes de résultats de l’exercice écoulé. Si 
l’établissement titulaire d’un contrat a bénéficié de ressources afférentes à la taxe d’apprentissage, 
l’emploi de ces ressources doit être retracé en détail sous une rubrique spéciale. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement le groupe parlementaire La France Insoumise propose de transformer 
l’obligation de transmission des comptes de résultats en une obligation de transmission de 
documents plus étendus.

Le rapport de la mission d'information sur le financement public de l'enseignement privé a relevé 
que l’obligation de transmission des comptes des établissements d’enseignement privés sous contrat 
au directeur départemental ou régional des finances publiques était insuffisante pour assurer la 
traçabilité des fonds publics. En effet, l’obligation elle-même est méconnue de nombreux acteurs, 
les documents requis ne sont pas systématiquement transmis par les établissements, sont sommaires 
et « ne permettent pas d’effectuer les diligences requises par le code de l’éducation ».

Afin de permettre d’assurer la traçabilité des produits et des dépenses nécessaires au contrôle de 
l’emploi des forfaits de l’État, des collectivités territoriales et des contributions des familles ainsi 
que pour permettre la bonne application du droit en vigueur les rapporteurs préconisent que 
l’obligation de transmission s’applique à des documents plus étendus que les seuls comptes de 
résultats.

Tel est l’objet du présent amendement du groupe parlementaire La France Insoumise.


